
Il est Impossible poor la nation de Wwe. » les 
•taures Murent mettre entre les mains des êlè-
»es de» livra» qui deirinewtt l'idée O t a f de pa
irie. H constate ojue les tocialisles font leur pro-
pa^ande Oés l'école primaire, afin d'attirer à »ux 
toute» Te» forces de ta démocratie. 

I) demande au ministre s'il approuve les insti-
tateurs qet viennent de fonder un» Jtatxw Jntér» 
Mahonale ou «ton parle de la nécessité iPmoulauer 
»ux enfants des idée» antimilitaristes et l'horreur 
ie la guerre. 

Je les oonnai» ces théories humanitaires on 
les prêchait en l**s dans le journal Démocratie, 
fondé par M. Vacherot, et on allait les soutentr-
î ! 6 "?^*^ c.°°€ï'Ii >'**r*t*»mux. On parlait de 
1 uni» de la oéinocRrile et de la fraternité des 
pe*Mam. 

Voici un article publié dans un journal alle-
mund SOLLS la signature d'un Français qui expri. 
taait des idée» Internationalistes. J espar»», uue 
ten ruptitKicams repudjcitiau «ijcurdniii d» pa
reilles idées. 

-Jules Ferry disait qu'on avait pu un moment s'y 
misser prendre ; mais quo depuis 1870 tous les pa
triotes avaient renoncé * ce» utopies décevantes. 

Voici encore une citation de Pat* Bert, disant r i »dirc*iion militaire eut le meilleur moyen 
memiemr le niveau moral. 

Je dem«no> an gouvernement, non d'empêcher 
ces doctrine* de se (aire jour, mais de les désa
vouer, de peur que les instituteurs ne croient en 
tMJprOjiageant, lui faire plaisir. (Applaudisee-ÙM*»I- * droite et au «entre*. 

JAURES.— le constate. M. Gauthier de Oa, 
N U 

thier de Qagnv. 
rCnoortliU au centre, vous «tes le chef de 
_"f^GAUTHIHR. — C'est uniquement parce que, 
•aawr^avec mon cœur, je ttvmve 0e l'écho dans 

NOMS ayons le droit de montrer le danser de 
jes doctrine» et de .iemander au ministre de les 
eeeavouer. Biles sont surtout dangereuses quand 
«n les enseigne aux enfants des écoles, qui ne 
peuvent distingruer le faux du vrai. 

Déclarations de M. Chaumié 
M. CHAt'Mrfi, ministre de l'iastruction 

publique, mont*; à la tribune. 
H déclare que 1 après l'enquête à laquelle 

• s est livré, le livre de M. Hervé n'a été dis
tribué ni aux élèves, ni dans lécoie. 

**• GROgJBA.N. — Jai vu ta commande du U-
Braire. 

*•• CHAUMIE. — Vous avec reconnu vous me-
• e que ces livres n'étaient pas parvenus au des. 
•oatatra, 

M. O'rtOSJEAN. — Ce»t sur l'annoncé de mon 
interpellation que l'on a refusé la commande de 
• «r. emplâtres, fuite par I instituteur. 

PLU4.IEI a s VOIX A UAl-UHE. — Aux voix. 
US M1NISTRB. — Je liens à répondre a iiuter-

peiiUWwur. aiin quon ne puisse pas dire que je 
lue dérobe. 

En- fait, le livre n'a pas été placé entre les 
mains des etevee. En maliert» de livre classique 
Je maître a Ju liberté de < lioisir ses livres Tous 
les ans, clans les «ont»» pvbUqaej ont lieu des 
•onféreaoos d instituteurs, qui proposent une sé
rie de livres. 

Cette liste est une liste de proposflions, exami
nées r>ar une commission composée de membres 
de I ensfumamerit et pr>ib«i«e par iinspecteur 
d Académie. Otte commission renvoie le» livre* 
à !*<»pprot>Aiicn du Hecteur. 

Je i»entend;- rien changer à l'état actuel des 
•tnses. mais ^ertuins livres peuvent contenir des 
passades contre, la constitution, contre le- k.is, 
contre la moralité. Iks sont interdits par un,ur-
rete rntatattrtai. 

L'einoloi îles livres interdils constitue une pei
ne putvie de -an^tiun disciplinaire. 

Oisand i-j livre est publié, on ne peut pas c:ire 
à l'avance s il est destiné à paraître dans les éco
les et ce n'est ';iie Je jour où il est entre les mains 
des entants que nous avons le droit et lé devoir 
Cle i étudier. 

Le ministre actuel, ayant fait, comme ses pré
décesseurs, a fait son devoir. On lui a demandé 
•J'i «vis sur le livre de M. Urne. Si d» livre avait 
«t« trouve dans une école qu aurait-il fait? 

Immédiatement, je 1 aurais délere au Conseil 
•upi-wur... (Applaudissements au Ontre et sur 
plusieurs banc- , parce que ce Uvre est un livre 
de polémique et non un livre d'Histoire. On ne 
saurait lasser entre les mains déniants un livre 
qui qualifie d'acte d'impatience île justice sociale 
t'assassinât du Prévient Carnot ; qui montre, 
""ans une vïcrwtte. les troupes de France enni-
vrant mm tribu arabe. 

M. lier «Jean a apporté une série de citations 
•mprnntees a des revue». M est Impossible d'y 
ajotrler loi, car il a fait des citations incomplètes. 
On a cité Jesn Massé. Ce qu'il regrettait, c'est que 
le OiRflres ait empêche deux peuples de continuer 
leur enivre de laïcisation. 

Ornent aux appels au désordre, je les réprouve 
Bvec m iti-rnière énergie. 

Les élections au Conseil supérieur viennent d'a-
••rr Iteiit farmi les membres élus, se trouve un 
professeur d'un grand talent. Il a dit que tou-
cftan' le palri tisme il devait en piu-ler avec tact 
et mesure, mais qu'il devait donner son avis 
^ n i Hésitation dans les grands problèmes so
ciaux. Les agrégés d'histoire l'ont élu à une 

CMVtxtre de la discussion 
M. COUN dit qu il a horreur de ;a guerre. 

Or, ce (tuf fait 4A sécurité d'un peujple c'est 
an ptnriBance de ses forces militaires. 

fi remercie Je ministre des paroles éloquen-
Ites qu'il vient de prononcer. 

IMI éiscusiio* géru'rate est close. 
Oïl passe eux ordres du jour. 
M. CHAUMIE, ministre de l'instruction pu. 

Wforue. dit que le gouvernement se raUie à 
l'ordre du jour de MAI. Etienne et Ruau. 

M. LAMES dit que devant le ïangage bien 
•e t du ministre de Tinstruclion puilique, il 
n r»*ie à cet ordre du jo»r. 

Intervention de Jaurès 
JAl'ttES tht qu'il vutera contre cet ordre 

H» jour. 
Le ministre, dit-H. a applicfué au livre de M. 

Met té cette mettiode r>.e citation que l'on clioisit 
tie la meilleure foi d>j monde. Pour le juger, la 
U«mb»e devrait entendre la lecture complète du 

Les citations drjnnent du livre une idée incom-
p*é*e et inexac'r... il est vrai qu il suffit, pour ex
clure un NVI»J d'une école, d'v relever ce que le 
Mssietn» aprvjHe l'esprit de polémique. 

Le minis'ere n'a pas protesté suffisamment con
tre les af'ihnMitions de celui qui la appelé a la 

-Mbune. 
^,u»i a «u ce spectacle d'un représentant 1u plé 
Mscite 'malysant la cause des désastres ie 'àTO, 
accusa/.it Massé et d'autres démocrates et exo-
M»sai>\ de la responsabilité des désastres l'Em-
p«»e hii-wème. (.-ippiaiiuisseiuentsi.) 

Ue ministre avait Indiqué, au début, que la 
fcsr^e du fait sur lequel M. Grosjean avait eppuve 
»j» Jnternellation. se dérobait et que le livre n'a-
aait pas été distribué aux écoles. 

On a beau nous accuser de mensonges, on 
B/airetera pas le socialisme dans sa marene en 
•Mani et I Humanité en mouvement. (Vifs appiau-
aiiiiiiiiuants.) 

Réplique du Ministre 
é t é M. CHAUMIE dit qu'une question 

pwiiti. On lui a demandé son avis. 
Qu'est-ce qu'on aurait pensé d'un ministre qui 

•r «enait réfupé d«r»ére une échappatoire ? 
Jsmais ie «evir d'apporter au paye la répoase 

•JH'M me demandait, dit-il. 

Déclaration de Constans 
<GONSTANS demande la priorité pour J'or-

fjjre du jour qu'il a déposé. 
il ne s'-étonne pas du langage du ministre, 

m membre d'un gouvernement qui a pour 
«je»oit de dépendre tes intérêts de la bour
geoisie moderne ». 

Dans l'intérêt du capitalisme, il est plus simple 
d'apprendre aux cnfanU de nos i-icoJes le nun de 
tous les souverains qui se sont succédé et les 
grandes batailles «jul ont décliné les I e.iples. 

Actuellement, il y a une guerre pe^'ariente 
«suis M i le* pays entre les exploiteurs et les 
exploités . 

Dans le Nord de la France, a Uue et h Armen-
Hères. les «sseur» sont en grève pareequ'ils i.e 
Muvent pas supporter le contee-coup de la loi 
fbtlerand-Colliard. 

L'orateur et ses amis ont le droit de reven-
djtqwer pour leurs enlants ce qui apparaît 
H'accord avnrj la vérfré. 

Ceet pourquoi il demande la priorité pour 
Ban ordre/ du jour. 

PAU 453 VOIX CO.VTRE 70. LA PHIOTUTE 
TiEST PAS ACCORDEE A LÛRDRE DV 

L'ordre dtt jour 
LE PRESIDENT conduite la Chambré d»r 

l'ordre du jour Etienne et Hodo ainsi conçu : 
« La Chambre, appfOirt:attt lis déclarations 

dte gouvernement et rgpotHêgÊU toute addi
tion, passe à l'ordre du jdv**. » 

M. ASTIER a la parole po«r expliquer don 
vote. 

11 votera, dit-il, cet ordre dtt jour qui con
sacre la doctrine républicaine, celle qu'ap
prouvaient GaiiibeUa, Juies Ferry et Paul 
Bert. 

PAR 488 VOIX CONTRE GO, L'0HDtlg Ï)U 
JOUR ETIENNE ET RUAU EST ADOPTE. 

La séance est levée à six heures et demi*. 
Séance lundi. 

Paris, 3 juin. — La séance s'ouvre a trois 
heures, sous la présidence de M. FALLIERES. 

Le Sénat, sur le rapport de M. Carreau, va
lide l'élection de M. Berger, comme sénateur 
pour le département du Haut-Rhin. 

L E S PATENTES 
L'ordre du joar appelle la suite de la discus

sion du projet de loi relatif à la contribution 
des patentes. 

M. GAUTHIER (Aude), rapporteur, dit que 
le Sénat a renvoyé à la commission, sur la de
mande de M. Sébline, les dispositions relati
ves à la patente des fabricants de sucre. D'ac
cord avec lui et avec le jrouvernement, la com
mission propose une nouvelle rédaction qui 
donne satisfaction aux desiderata de l'honora
ble sénateur. 

Cette rédaction consisterait à frapper les fa
brique de sucre d'une taxe da i fr. 70 par 100 
kilos ou fraction de 100 kilos de production 
journalière, cette production étant définie par 
la loi même. 

M. SEBLINE accepte la proposition de la 
commission. 

La rétraction a» la tiumini—l«w est adoptée. 
l e S^nat passe à 1 examen d'un amende

ment de M. Gourju qui est ainsi conçu : 
L'avocat Inscrit au tableau depuis K) années 

sans interruption peut être admis a rhonorarlat 
par délibération du Conseil de Tordre. Ii cesse 
d être assujetti a la patente ; mas il ne peut plus, 
sans perdre le bénéfice_de Fhonora^at. ni plai
der, ni siener des consultations, ni prendre part 
aux élection? professionnetHes. 

M. GOURJU montre que l'avocat qui est 
parvenu au terme de sa carrière et qui renonce 
à exercer sa profession, e<t ooli/jé de faire 
rayer srm nom du tableau, s'il ne veut pas res
ter soumis à la patente. Il se trouve ainsi con
damne, sott à rompre tout lien avec ses an
ciens confrères, soi à continuer à payer patente 
pour un métier qu'il n'exerce plus 

Le Sénat fera oeuvre de justice, dit l'orateur, 
en accueillant l'innovation proposée par lui. 

M. PAYF.LLF, dircct»ur des contributions 
directes, demande à M. Gourju de déposer une 
proposition spéciale 

M. GOURJL- maintient se* amendement, 
ejut est r»»»u»»é. 

M. PREVET propose diverses modifications 
à la patente des marchands de vin, alcool, ci
dre, bière, etc. 

Il demande qu'on fasse une différence, au 
point de vue de la patente, entre les négociants 
transitaires ou commissionnaire^ établis dans 
les pays de vignobles et les commerçants qui 
vendent aux consommateurs. 

Sur la demande du rapporteur qui lui fait 
remarquer combien la question est complexe, 
M. Prevet dépose un amendement qui e*t ren
voyé pour examen i la commission. 

La discussion de la loi est interrompue. 

L'Etat et les troubles populaires 
I~« Séiat p « M a la discussion de I» propo

sition de M. Gourju tondant à rendre l'Etat 
responsable des dommages causés, au cours 
de troubles cm d'émeutes, dans les villes de 
Paris et do Lyon dont il a la police. 

M. BRUMAK, directeur des affaires dépar
tementales au ministère do l'intérieur, a la 
parole contre la proposition. 

L'orateur fait l'historique de la législation 
relative a la police de Paris et de Lyon et dé
clare que le gouvernement repousse la propo
sition de M. Gourju qui, si elle paraît juste est 
au fond inadmissible. 

Deux objections de principe peuvent lui être 
opposées : Toute localité qui laisse éclater des 
troubles chez elle est, saut" preuve contraire, 
négligente ou complice. Il n'est pas possible 
de faire une pareille supposition à l'égard du 
gouvernement. 

V«*t à drxdn» 1 Cela se produit tous les jours 
M LE PROVOST DE LAL'NAY. — Voyei 

ce qui so passe à Lorient. 
M. BRUMAN. — Il est contraire à l'essence 

même du gouvernement d'imaginer qu'il puis
se ne pas faire son devoir. 

D'autre part, le principe de la séparation des 
pouvoirs ne permet pas d'inscrire dans la loi 
la responsabilité de l'Etat. Les sanctions judi
ciaires et parlementaires qu'il pourrait encou
rir se trouveraient quelquefois en désaccord. 
Ce serait la confusion des pouvoirs. 

La proposition de M. Gourju tend, en réa
lité, à constituer un privilège en faveur des 
habitants de Paris et de Lyon. Le Conseil d'E
tat s'est prononcé contre oc privilège ; le Sénat 
le suivra. 

M. GOURJL* défend longuement sa propo
sition. 

Après une nouvelle intervention du commis
saire du gouvernement, la suite de la discus
sion est renvoyée à une prochaine séance. 

La marche de l'armée 
La discussion de 1 interpellation de M. Le 

Provost de Launay sur la marche de l'armée 
est fixée à vendredi. 

Prochaine séance, mardi. 
La séance est levée à six heures* 

qui sofH «rMtMïdu-e* par la démocratie et J i 
prolétariat, 

La groupe décidé «fli'il y a lieu, dès que ! 
Cbambr» d» sera n*"jrwncée dttr «as contre 
projeta 4'»fi9^mbl*\jhli lui daront Bourrus 
d'adofJHr sans rriddSieation ]«d artldles di 
texte dm Sénat, la Hf Ôtant d'ailleurs suscepi 
tible 4'dlhéjioraticsjB, ultérieur*», notamment 

ce qui corKettl» la date da aûn a opina 
lion. 

LA. CAISS» DES FAMILLES 

Nouvelles Politique 
GROUPE SOCIALISTE 

Paris, 3 juin. — On, nous communique ie 
îwocés-veirbal suivant : 

Le groupe socialiste parlementaire e'eat 
réuni sous la présidence du citoyen Four-
nier. 

Le secrétaire donn* connaissance d'une 
invitation, à désigner un délégué pour le Con
grès socialiste international qui doit se tenir 
à Amsterdam du 14 au 20 août. 

Le secrétaire fait connaître les démarches 
qu'il a faites auprès du président du Conseil 
avec les délégués de la Fédération des tra
vailleurs municipaux de France et des colo
nies pour obtenir la mise a l'ordre du jour 
du rapport Barthou sur l'extension de la loi 
des syndicats. Les travailleurs municipaux 
ont satisfaction puisque le rapport Barthou 
est inscrit a l'ordre du jour. 

Le citoyen Devèae entretient le groupe d'un 
projet de création d'une filature coopérative 
et lui demande de s'y intéresser. Devant l'in
térêt considérable quo présente la tentative 
qui est faite à Alais, le groupe demande au 
citoven Devèie de consacrer une réunion tout 
entière à l'examen de cette affaire. 

Le groupe examine ensuite la loi militaire 
actuenomient devant la Chambre et après 
une discussion à laquelle prennent- part les 
citovons Bagnol, Bouhey, Allex et Jaurès, il 
voté a l'unanimité l'ordre du jour suivant : 
« Considérant, qu il y a un intérêt capital a. 
aboutir sans délai au vote de 4a loi militaire ; 
considérant que c'est le seul moyen de dé
gager l'ordre du jour de la Chambre et de 
rendre possible la discussion des autres ré
formes : impôt sur le revenu, retraites ou-
svrieres, séparation des églises et de l'Etat, 

MM. Cloarec, député du Finistère, et Henj-
Michel, député des Bouches-duRhone, von I 
déposer la proposition de ioi suivante 

Les créaneiert je la caiste dis tdttliUe 
domiciliés dans le i\iému arrundiasemen 
pourront se réunir afin de constituer un ûi 
plusieurs mundautifet. Il» pvWTeM appose 
leurs signatures sur la m4mt feuille du tim 
bre procédant ainsi par ooie de mandats coi I 
lecfif» 

Les créanciers ainsi groupés ne seront pasi 
siblcs que d'un droit global de 3 /r. 76 «I noa 
d'un droit par tété. 

Ce droit âc 3 Jr. 75 .sera perçu potir lou 
les créanciers du même arrondissement don : 
les sic/natures seront apposées sur le mêm, 
pouvoir coUcctif. 

AU SENAT 
La commission des finances a organisé soi 

bureau de la façon suivante : Président 
M. Magnin ; vice-pfésidents : MM. Ed. Mil 
laud, Gauthier (Aude) ; secrétaires : MM. Mot 
nestier Poincaré, Botidenoot, A. Girard. 

Les divers rapports ont été attribués : flap-
porteur général : .Vf. A. Dubost ; Finances, 
monnaies et médailles : M. Boulanger ; Af 
(aires étrangères : M. E. Millaud ; Protecto
rats : M. Go mot ; Légion d'honneur : M. G. 
Denis ; Justice : M. Maxime Lecomte ; Impri
merie nationale : M. Lintilhac ; Intérieur : 
M. Milliès-Lacroix ; Service pénitentiaire : 
M. Boudenoot ; Cultes ; M. Savary ; Guerre • 
M. Wnddinj»ton ; Marine : M. Ouvlnot ; Ins
truction publiijue : M. Delci os ;fleatii-Arls .-
M. Deandreis ; Commerce ; M. Gérard ; Pos
tes : M. Piettre ; Colonies : M. 5saint-G«r-
m;iin ; Agriculture : M. Denoix ; 7'rat aux 
publics : M. Gauthier vAude) ; Contenh'onî 
et chemins de fer de l'Etat : M. Oumac. 

La commission en'endra. mercredi pro
chain, la lecturedu rapport veinai de M. Gtu-
thier (Aude) concernant les chemins de fer 
algériens ; M. Gauthier compte simplement 
exposer 1 état de la question sans conclure 
en aucune fuçon. 

La cotnmission priera ensuite le gouver
neur général, M. .lonnurt. de vouloir ben 
lui exposer ses vues sur l'unification du ré
seau algelieti. 

LA GUERRE 
liusso - Japonaise 

La situation des Russes parait de phi= en 
• 1 ,iiinfi et tuu'os .'es nouvei:es aui 

arrivent, tant uV> PctcrsbourR que du théAtre 
de la guerre, montrent le dédafrot, 
lilés, le d é c o f i g e menA qui régnant «and ta 
commandement et d*ns le public. La Buisie 
travers»- actuellement une crise qui aura pro
bablement pour issue la fin de la dynastie 
des Romanoff, après la victoire finale du 
Japon qui apparaît de pliv» en pras comme 
assurée et inéluctable. 

RIVALITÉ DIS CHEFS RISSES 
Kouropatkine contre Aiexeieff. — L'entre

vue de Moukden. — Violente discussion. 
— Décision du grand conseil de guerre. 
Prflersbourg, 3 juin. — La prise de Kin-

TohéOU, la marctoe <*s» J«snn«i< mmw tvir* 
Arthur ont eu pour effet de rendre plus vive 
la mésintelligence entre AlexeîefT et Koaro-
patkine, le premier qui d'ailleurs n'a jamais 
fait la guerre, voulant que l'année mùroh-
f-nr Port-Arthur ; le .second, qui veut 
mée conserva ses positions, an attendant en
core des renfortd. 

A la suite d'iioo violante discussion qui a. 
eu lieu a Motik.-'cn, où les deux grande ctfefa 

M sont rencontrés ces jour- -
iW; ont envoyé chacun un rapport . 
i'empereur. Alexeicff insiste sur la néces
sité de sauver Port-Arthur, pour eonaerear 
une base a la flotte et éviter ,c coup luneite 
que la prise de la Xortoiesse purifiait su 
prestige de la Russie. 

Il montre que, d'après la façon dont les 
Japonais ont pris Kiu-Xcliéou, il 11 est pas sûr 
qu ils ne sacrifieront pas un noatbn 
d'hommes pour emporter Port-Arthur. Don.', 
l'armée russe dort aller au secours dt. u 
place. 

Kouropatkine dit qu'il n'a pas le droit de 
quitUr ;a position de Liao-Yari#. pour mai-
cher en avant. Ayant sur son liane gauche 
Kouroki. et l'armée japonaise à Takou-Chan. 
il ne croit pas prudent d'opérer une marche 
de liane de Liao-Yang à Kio-Tchéou, et il 
préfère suivre son plan primitif, attendre à 
Liao-Yang qu il ait 400,000 hommes et laisseï 
Port-Arthur se défendre. 

AJexeletT et Kouropatkine ont demandé à 
l'empereur de trancher leur différend L'em
pereur a réuni à Tsarskoié-SéJo un grand 
conseil de guerre, auquel assistèrent Sakfea-
roff, Avellan, M. de Plehve, ministre de te 
guerre, de la marine, de 1 intérieur, conseil 
qui dura plusieurs heures. 

Devant l'argument des marins sur la né
cessité de conserver Poil-Arthur comme 
base, d'autant plus nécessaire que la flotte 
de la Baltique ne saurait où aller si Port-
Arthur disparaissait : devant la crainte de 
l'effet désastreux que Ja chute de la forteresse 
causerait à la Russie, en présence de l'agi
tation chinoise et de la diminution du pres
tige de la Russie, Kouropatkine a reçu l'or
dre d'essayer de dégager Port-Arthur, à la 
condition de procéder avec la plus extrême 
prudence. 

ine 
LES RUSSES VEULENT Ut PJHX 

Pétersbourg, 3 juin. — Le peuple russe 
est très énerv;. n en arrive à désirer vive 
ment la signature de la paix. 

Kouropatkine se refuse à exécuter l'ordre 
qu'il a reçu de l'empereur de se porter en 
avant, parce qu'il n'a pas encore, dit-il, les 
quatre cent mille hommes qu'il juge néces
saires pour prendre r offensive. IL DEMAN
DE SON RAPPEL A SAINT-PETERS
BOURG. 

L'opinion, dans les milieux militaires, est 
que l'ordre donné à Kouropatkine de mar
cher au secours de Port-Arthur est insensé. 

Un général russe a déclaré à un de nos 
confrères, à Pétersbourg : 

— Si Kouropatkine a assez peu de carac
tère pour avancer, il commettra une lourde 
faute, car il marche avec des troupes en 
nombre insuffisant -;t dans des conditions dé
favorables. H peut essuyer un grave revers 
qu'il serait difficile de réparer et Port-Arthur 
serait moins dégagé que jamais. 

» Les considérations politiques n'ont au
cune valeur quand le sort dune armée et 
d'une campagne est en jeu. 

» Quant à Port-Arthur, on aurait dlï ren
dre la ville imprenable aussi bien du côte 
de la terre que du côté de la mer. 

» Kouropatkine ne peut pas dégarnir com
plètement ses positions de Liao-Yang ayant 
Kouroki à I est de Feng-Hoang-Tch'eng et 
une autre armée au sud. Il risquerait d'être 
coupé de Moukden. If serait obligé d'opérer 
avec une force de 60.000 à 70,000 hommes, 
insuffisante pour une marche de flanc, et ce 
qu'il laisserait à Liao-Yang ne pourrait ré-
eieter u une atténue dee JanoneM. 

L'ennemi est JlltJd nomtoreot et rerrldja» 
jquablement entraîné, qu'on ne l'oublie paS. 

! .Suayd*» les calculs de l'étut-major. le* Japo-
1 ndid Ont en Mande hourle la première armée, 
commandé» pa» Kouroki, avec la garde, la 
8* dt la 18* divisions ; la deuxième drtnée, 
COHMhandéd par le général Okou, dVdc la 
l* , la 3« et la*• divisions : la fTOUiimd ftfméc, 
commandée par le général N o d » , qui a dé
barque & TaKttu-Glian, doit trois divisions, 
«ont une, la 11«, a été envoyée «Mime ren
fort a lu deuxième armée, ft s'agit donc de 
108 bataillons d'infanterie, :>4 escadrons 54 
batterie*. S batnillon» du génie, 2 brigades 
d'artiWcrio et àarWlsrie de forteresse. Les 
daux tiers de ces force» dont tiatfa Siu-Yen 
ut KouanduHisiun (au nord-est de Feng-
lloane-Tcheng), l'autre tiers dans la pénin
sule de Liao-Tounff. 

Si noue allons au secours de Port-Arthur, 
nous ferons exactement ce que les Japonais 
attendent et espèrent, pul»q»iïl* ont disposé 
leur armée afin de prévenir notre marche. 
Donc nous nous placerons dans la position 
la plus défavorable. 

Nouvel échec Russe 
Hn combit de deux heuns 

Toklo, 3 l'uin. — Un détachement de cava
lerie japonaise a rencontré et mis en déroute 
un détachement russe, composé d'infanterie, 
de cavalerie et d'artillerie près de Li-Cha-
Tou. à neuf milles au nord de Fou-Lan-Tien, 
hindi dernier. 

L'engagement a duré deux heure». 
Les Busses ont été repousses vers le nord. 
Les Japonais ont eu 26 tués, dont un offi

cier, et 37 blessés, dont 4 officier». 
Les pertes rueses sont inconnue». 

Renforts Japonais 
IMPORTANTS DÉBAItQUEMEnTS 

Ché-Fou. 3 juin. — Les Japonais ont dé
barqué un nouveau corps de troupe à Tsing-
Taï-Tsé, i\ 20 milles au sud-ouest de Takou-
Chang. Selon rae nouvelle apportée par une 
joncfue venant de cet endroit, 70 navire» de 
guerre et transports On* participé * oe dé
barquement 

Les renfort» destines aux force» qui opè
rent contre Port-Arthur ont, en outre, été 
débarqués au, nord-est de Talien-Ouan. On 
ignore l'effectif de ces renforts. 

koaropaUJne bat en retraite 
L'attaque de Karbin 

Moukden, 3 ju«i. — Au lion de se porter 
au secoui.- <ic Port-Arthur, le général Kou
ropatkine, se trouvas* impuissant a tenter 
cotte entreprise, bat en retraite, vers le nord 
de la Manochourie. 

Un té>tépramme reçu par (e Jiji Shimnn 
annonce que l'armée de Kouropatkine, qui 
ne compte que ett,0M hommes, se retire o>> 
Lino-Yans et de M >uk.!eri. sur Khnrhine. 

Les convoi.-* de iifjnition» et de vivres se
raient, dès maintenant, dirigés sur la région 
nord de la Mandchourie. 

D'autue part, on télégraphie de Péters
bourg : 

— On envoie a la hflte de gro« canons à des
tination de kliarbiiie, e:i prnuldiwi d un siège 
contre cett*> place. 

On n-tne d.- plus en plus l'expédition des 
Nn/orta en Kxtrênv -Orient. Grâce aux me
sures qci ont été prises et aux améliorations 

.1 la voie, ie Transsibérien trans
porte maintenant, chaque jour, six batail
lons. 

Les troubles de Lorient 

pocdd"a«*utindr£tip*me Fougère, 
lève de* prdtettdtiofes de r accusée 

Man> DlvI-AYÈ, sdtur de la demi-
assassinée, dit OU dtd vit la Ciriat en 1905 et 
qu'elle lui avait produit une très mauvais» in»' 
pression. Elle croit q*e s» soeur était partie 
pour Aix-les-Bated avec «ne dizaine de mille 
francs. 

Un garçon de café eu boulevard des Capuci» 
nés, qu? est ensuite saMcidu, affirme avoir Vu, 
lî 13 ou \g 14 iréptembr» Bassot compter sept 
ou huit billets de cent francs, et Basse* fmts 
ses grands dieux qu'il y a confusion et qu'il 
n'a jamais eu à cette époque une aussi forte 
somme en s;a possession. 

Led tétaoïn» relatifs à Robardet défilent 
alors. De fêtir? dépc lions, il ressort que l'ac-
cusê est un brave r»rç«n, « • n*nt simple d'à» 
p»it. 

On entend anfin le» Wioutiers qui ont ache-
I té à vil prix les bijoux qjM leur offrit Robardet 

et dont la conduite est sévèrement apprécié» 
par le président. 

L audience est levée à onze heures quarante 
et renvoyée a cet dpr*s-mtdl. 

L'AUDIENCE DE L APREt-MIDI 
A l'audience de l'apTès-tnidi, M. LALLnî, 

logeur à Vichy, qui eut Bassot et Pierrette 
Renaud comme locataires, dit que Bassot et La-
dermann se oonnaissaient. 

Sur une question, le témoin déclare que Bed-
sot avait sous la main d'autres personnes que 
Ladermann pour commettre le crime 

M. GRAND, maître d'hôtel à Aia-les-Baina, 
dépose qu'il a lofé, du 13 au 15, a l'hôtel du 
Louvre et de la Savoie, un nommé Charles 

1 MUitaJiWe «e ta. tièwrtd ooitacliio», Jod*pi* 
l'eriteur dea lois qui régisse:* encan l'éoo-
namie ffBi.itiiriif' en partioulteT du nrinope 

du tai.-*ser-faire, du Kuissver-aJV»' qui aboias d\i taiseer-faine, du — 
peMkst A ott, 4 l'Etal de an 4MetKéreeeer 
des reppoit* eni»» patrons et ottvneils. 

Cette pretruère oooiiren* n'en! qu'und 
eo*rd* en ŒetliSn», un eXpoo* géûaral dé cette 
«rande qtlesdion. 

Dahe amx tcaum •eaoew» im*jfia*nee, ta 
confe-renoier entrera dan* des détails piécsd 

t Ct L'Affaire Dreyftis 
PerrriusttfonB ches le capitaine rralsÇo*» 
ftirls, 3 Juin. — L'enquête générale <M 

M f*»or dé) èWsarUon, dans laquelle l'affairt 
Poutrioite est angtwbee, se peuduit moM^m 
mer»L 

Dee perqusailitand ont été faite» dan» M 
journée d'hier ou dtamicile du capitaine Frai* 
çoîs. Toute la ooiTe^K'rxlunci.' de cet ctfa 
cier a été saidta. On sait que det ancien atta-
cbe du 2' bureau est actuellemeni en geJrù-
som 4 Rlam. 11 se tix'uvnit om jour» dVerntard 
on meno9Uvr«d de cadre, «A U n'a dû rendre* 
a son domicile que dans la sotiée de mePi 
credi. 

La penTuialHon avajit pour but de naofter-
oher jee lettres que l'ofticieir d'administration 
Dauti-iohe lui avait écrites au sujet de sa 
déposition déviant la cuur de cassation. Ggm-
moon possède la réponse du capitaine Fl*n-
çoie» saisie au domicile de Dau triche, Ctt est 

Lambert, qui n'était autre que Ladermann j assuré que la demande de ce dernier doit 
Or, dans sa dernière lettre, celui-ci déclara j exister — à moins_que le capitaine Frwtfoidt 
qu'en l'abordant la Ciriat l'appât» Lambert. 
L'accusation en tire une charge nouvelle con
tre Giriat qui nie énerg-iqueaaent. 

L OUVERTURE DE» SCELLE» 
Les dépositions terminées, le président brise 

les scellés de la boite où fiont enfermés les 
bijoux de la vtctiroe que les. experts estimant 
à une valeur totale de cinquante mille francs. 
Parmi les pièces, figurent un collier de perles 
d'une valeur de quatre mille francs, un autre 
rsnmé sept mille franc», des bracelets en bril
lants, etc., etc. 

Le président lit ensuite la déposition de M. | formulé se 
Ferlet de Bourbonne qui accompagna Eugé
nie Fougère à la villa Soisas le soir du crime 
et en reçut des confidences sur sa triste situa
tion ; puis il donne lecture d'une déposition de ' 
Sf de Fren^res, très favorable à Bassot et qui 
vante la oorroction en affaires de l'inculpé. 

L'aucience est suspendue à quatre heures. 
A la repn-,ç, le procureur générai commen

ce son réquisitoire. La journée de demain sera 
consacrée aux plaidoiries. 

Oa pense que le verdict sera rendu demaia 
soir. 

ne l'ait détcuite. Dans ce dernier cas, il • 
aim>Mt des présom,|>ti<<ns grave» de compli
cité à sari égard. Maie on croit que cet offi
cier hésitera h se compromettre irrémédlde 
blernent dans cette affaire, au Heu d'en 90BV 
tir a son hotinour — comme il le peut 

Les affaires du Maroc 
LES PRISONNIER* DES BANDIT» 

Tanger, 3 juin. — Le brigand Errsissouli k 
conditions pour la mise «s liberté 

de MM. Perdicaris et Varley. Il demande ta 
gouvernement général de son district et une 
indemnité de 14.000 livres sterling, en rais»»» 
des attaques livrées contre son village par ta» 
troupes du gouvernement. 

Erraissouli s'engage, en retour, a maintenst 
l'ordre dans son district pour* l'avenir. L'assesv 
timent du sultan à ces demandes doit être an
noncé dans un firman impérial, ce qui entraîne 
des retards dans les négociations ; car les IA 
gâtions anglaise et américaine attendent m 
réponse du sultan. 

Erraissouli demande également l'emprisoev 
nement des chefs du district de Gharb qui l'on* 
incarcéré il y a quelque temps. 

Les officiers de marine américains déclares* 
qu ils sont prêts à toute éventualité : mais l'a
miral américain ne preadra aucune mesuse 
avant que la réponse du sultan ait été reçu». 

Le contre-amiral Jewel. accompagné du coar 
sul général, a rendu visite à Mot», ramed m 
Torrès, représentant du sultan pour les affai
res étrangères. Ce dernier a rendu sa visite à 
l'amiral au consulat général. L'amiral améri
cain s'est rendu ensuite chez le ministre s»»> 
glais. 

Le correipondant du t Tintes » à Tanger «S» 
tégraphie : 

— Mohammed el Torrès a fait appel aux tft> 
se rendue a Samt-Cloud œ atatui, ies mims. J bus pour capturer Erraissouli. Il déclare que» 
très ont rem»9 a mardi prochain le oonsetl j seul, leur concours pourra sauver le Maroc d"»> 
quita devaient tenir aujâtud'bui, selon lu 

Obsèques de Mme Léon Bourgeois 
Paris, ?, juin. — Le»» otoséipje» de M~« Léon 

Bourgeois ont eu heu, oe mutin, à Sajnt-
Ch*iu. Lanci'11 préeideot do la Chamtor», 
en n envoyant pas de tétines de faite puit, 
iiuii<pi^ut son déetr que cette oêrénionie fût 
ceiéibrùe dnns l'iiitinuté ; nuut» ses arrws per-
aunnals ou pointiques. sont venus quand 
môme en iJjrand nombre ; Us tenaient à té
moigner de leur sympathie totrjours fidèle, 
et avivée encure par les deuils cruels qui 
ont si douloiireu^eïneiEt frappé M. Léon 
Bouryeots en motn» d itn au et demi. Pour 

Lorient, 3 juin. — A la suite des incident-
de mercredi «oir * Lorient : pillage et incendie j 
a usines, la municipalité a tait atsickarRap
pel suivant : 

De* actes que toute m population réprouve ont 
été ,nnxiis 1» nuit dernière Nous avons le de
voir de les flétrir au nom des honnète-
avons aussi le devoir ,l'inviter tous les espnLs an 
cijroe. Lsieson» la justice suivre son cours. Bile 
atteindra les coupables l a municipalité prend 
jnimêilisiejnent les mesures nécessaires pour évt-
ler le retour de j>areils faits. Les truvuilleu 
ront les pruniers a . c*mprendre combien les 

leee peuvent être eprapromises par des 
;._;:s-empnts coupable». 1^ population entière 
tiendr» à honne-ur, jiour le bon renom de la cité, 

1 r tout son sang fruîd en cette malheu
reuse circonstance. 

Des forces de police gardent le chantier et 
la maison incendiés de l'entrepreneur Moceau. 

La soirée et la nuit ont été calmes. Les pos
tes avaient été doublés, des militaires f^x-
daient intérieurement lo tribunal, la prison. 
les ateliers, les chantiers et les maisons des 
principaux- entrepreneurst 

Six arrestations ont été faites et maintenues, 
dont celle du président du syndicat des menui
siers. 

Ine instruction est ouverte pour vois, pil
lages, incendies. Elle vise aussi deux coups 
de feu tirés contre ies citoyens qui combat
taient l'incendie et le fait d'avoir coupé le tuyau 
de la poupe à incendie. 

M. Léon Bourgeois était accompagné, der
rière le char funèbre, par son fils, M. Geor
ges B< »•• \Vife> n s, par queèques parents de 
M-» Léon Bourgeois et par son ancien chef 
de cafctnet a la présidence de ta Chambre, 
M. Chariot. 

lia*» la ooenbreuae esiiftesinu, nous avons 
remarqué : M. Casimir-Périer, ancien pré
sident, de la République ; ta général Dubois, 
secrétaire généi^al de la présidence, repré
sentant M. Loubet ; M. Fallières, président 
du Sénat; ML Henri Bris«on, présuietit de 
la Chambre des députés ; les ministres : 
MM. Coni-bes. président du oonsriL Detcassé, 
Vaille, le générai André. Chanrnié, Rouvier, 

meil- Camille Pelletait, Trouillot, Gaston Doumer-
gue. Maruéjouls ; des membres du Parle-
morjt, pafTm lesquels : MM. Panl Doumer, 
Pe>-traJ, Berteaux, Georges Leygue*--. Ray
mond Leygue. Dujaidin-BeaunieU. Astier, 
Klotz. Fraoçois Arago, Lowties, Réveullaud, 
Guvot-Deseaigné ; M. Edgard Combes, ae-
crétaire gênerai de la pn-udet>op du conseil ; 
M. de Selves, préM. de Ja Seine : M. Lépme, 

ne invasion. _ 
L'attitude des Marocains est plus arrogante 

que jamais ; les faubourgs de Tanger sont déi 
sertés par les Européens. > 

CONSEIL MUNICIPAL 0E PARIS 
DISCOURS D U F R C S I O E M T 

*«rfs, 3 furn. — Au début de la séance *n 
Conseil municipal, M. Desplas. président, d 
prononcé le discours d'usage. 

Il remercie ses collègues au nom des m e » ' 
bres du nouveau bureau. Il constate que let 
composition du bureau esl la conséquenced» 
l'union intime qui règne entre les membred 
de la majorité nouvelle. 

Ils ont dit-il. une commune volonté : celle dd 
servir les intérêts de Ja population parisienne m 
la cause de la démocratie. D'ailleurs notre tacfce 
sera d'autant plus aisée que la majorit-e nouvelle 
nénten.l pas faire à rilotel-deVil le une de sed 
agitations bruyantes, permises seulement a d u 
majorités de hasard, issues des surprises ne la 
poliuque. et frappées par la même de précarité. 
Elle n'y apportera pas non plus de programme 

ant. une expérience récente en ayant de» M. ue » I V B J , px<eim. cie 11s ocui; . .»•. i^vn«-, 1 retenUs=ant une expérience n 
préfet de police-; M. Cjvvard, directeur de h» montré l'inanité et la candeur. Sûreté générale : M. (justave. Mesureur, di 
recteur de l'Asséet-^noe pubhrpie-; lamh'ai 
Fournaer, eta 

Le crime d'Aix-les-Bains 
Lee asdaewins cfBugénle Fougère en asataes. 

Troisième journée 
Cbambéry, J juin. —• L'audience, ouverte â 

huit heures, débute par l'audition de M. HA-
MARD, chef de la Sûreté. 

Messieurs les Jurés, dit-H. si c'est une satisfac
tion bien réelle que d accomplir consciencieuse-

levoir. il en coûte aussi quelquefois et 
le procès qui se déroule en ce moment devant 
vous en coi. litue pour moi une pénible expé
rience 

Rien ne m'a été épargné : campagne de presse, 
insinuations malveillantes, outrages. insulie3 , 
mais je ne songerais pas à me plaindre si je ne 
devais défendre et protéger contre des attaques 
injustifiées les dévoués et fidèles collaborateurs 
qui marchent à mes côtés dans la lutte contre les 
malfaiteurs . •-

Dans cette affaire, comme dans toutes celte-. 
Oui nous sont confiées, nous avons marché o un 
oas ferme vers la lumière, recherchant cens-
clencie' sèment la vérité et bientôt. Messieurs, 
vous di*** si notre tâche a été remplie et n notre 
but est atteint. J ai juré de parler sans naine, je 
ne l'oublie pas. 

M Hamard raconte ensuite comment les in
discrétions de la Champion le mirent sur la 
trace de la Giriat et de Bassot et les incidents 
qui s» produisirent lors de leur confrontation, 
— la première adjurant Bassot d'avouer et ce
lui-ci refusant de répondre. 

Il rappelle les grandes responsabilités en
courues par la Sûreté en l'arrêtant sur de sim
ples présomptions et dit que pour lui la culpa
bilité de Bassot et de 1» Giriat est certaine. 

Après la déposition du brigadier de la Sûreté 
Dotuelot, qui fit à Aix-les-Bains et à Lyon une 
enquête sur les accusés, la Cour entend M. 
Briollet, le chef de la Sûreté lyonnaise, qui 
donne sur Bassot et La Giriat de mauvais ren
seignements. 

M. DENEVE, tailleur à Lyon et patron de 
Laderman, dépose alors. Il savait son em
ployé très joueur, et ai été au courant de tous 
ses' déplacements, mais ne le croyait pas ca
pable de commettre un crime. 

tTn mouvement de curiosité se produit dans 
la salle. Pierrette RENAUD, la maîtresse de 
Bassot, arrive à la barre. Elle avoue que ce
lui-ci était son souteneur, et qu'elle lui remet
tait souvent de l'argent ; mais, de crainte de le 
compromettre, répond avec réticence h toutes 
les questions qui lui sont posées. Elle recon
naît un carnet comme lui appartenant et affir- i formes .... 
me avoir écrit tous les chiffres qui ,'y trouvent. J ^ j O e p ^ J ^ ^ n ^ K a pnrté de 

Mme CAPEAUMONT. de Paris, affirme t» ' * " ' ® è r » ' « 9 r ^ ^ ' ^ ^ e ^ J ^ 
»x• aï ta Giriat au'en. IOOÎ on lu. avau de* pg» natror» «t * » ouvrier», entra ta, hberté io-

Les dockers de Brest 
Brest 3 juin. 3 }ui«x — Dw non»nas»e»<soèoes 

de violence ont eu lieu ce matin. 
L'Union Stiip s-hT&rtner, cxanpngrue qui fait 

le service dee freises» entre Hougaâtel et 
Soutbatnpton. avait fait appel à quarante 
pavsans de Plougastei pour procéder au de

nt du bateau » Eleonore, chargé do 
aharban et devant repartir avec de» fraise»?.. 
Des dockers ont entouré les paysans d e Phxt-
gastel et leis ont brutalisés. 

La gendarmerie à cheval a repowssé les 
deckers, dont un a été b'aesé. 

Il v a eu deux sj'reatiirjon». de portefaix 
pour'jets de cailloux aux gendarmes. 

L'ne bande de <lockers a entouré l'arma
teur, M. Chevaiotte, et- a dansé la « Carma-
gnoie » autour de lui. M. Chevillotte a été 
dégagé par la geodarmerie. 

Les doctore ae sont rendus aux halles et 
cmt votilvj ernjnèorner toute vente. Mais la 
force armée est intervenue. 

UNE GRÈVE DE FMM 
Varsovie-, S juin. — iDnns la prison Pa-

wi&k, 100 prisoni ta» politiques ont fait une 
grève .le fa*m. De ont déclaré qu'il re-fueo-
ront toute nourriture 'ant que l'on n'ait mi» 
en liberté le petit Czarnobrody. un collégien 
do 14 ans, arrêté sous prétexta rie menée* 
séditietrsee. 

La grève a duré trois Jours. Les autorités 
ont fini par céder et par relâcher l'enfant. 

Le socialisme à Polytechnique 
CONFERENCE DE FOUHNIERB 

Parts 3 juin. — Notre ooJtaJborateiur WfY 
Cène Fourrùèi'e, ancien député socialista «e 
l'Aisne, a fait hier, à l'Ecole poJytechniyiei, 
la pnemièire dea trois conféa-encas prescrites 
par le ministre de la guerre. Cette canfeswnœ 
a été <l*gne du conférencier et digne da î'au. 
ditosre auquel il s'adiessait 

L , ministre lui avait d i t : « Vous vrju» 
adresserez au cœur de ces jeunes geins et 
vous leur direz ce qu'est le coeur des ou
vriers. . 

(;,>.-( dJn»J <fuc F.->u-iTi.itVe a oompns tout 
do eotta eon •atMeira attentif, monifente-
ment ^Tnpatràque et v Iwetnent intéresse par 
00» chose» nouvel lo» exposées avec la roo-
dératioo ie- talent et l'airtorite d>m hornirie 
dont i»n .>-nnalt la 00••victton profonde, le» 
sentirmHils dtanrtd ot la ptbssion du bien._ 

Il a comparé la servitude de> (l'ouvrier d a-
vant la Révorutioni avec l'état aohiel, indiqué 
rmpkl.inenf »ee progrès acoorniplis depuis la 

non "os nmits de rHotrorie, et fœt 
ftfitrevoir tes espérances si légitsmes des r*-

socinles prochaines, ormfonmes aux 

Après avoir rappelé qu'au cours de la der
nière législature, les rapports furent parfoid 
fort tendus entre le Conseil muni.'ipat et ta 
pouvoir central, M. Desplas dit que l'inten
tion de la nouvelle majorité est de reprendrd 
les relations de cordialité si utiles aux inté» 
rets de la VUle de Paris. 

Le président résume ensuite ta situation 
financière actuelle de la Ville. 

Cette situation est bonne, gree à dee plue« 
values due» aux taxes de remplacement et 
à rabaissement du prix du gaz ; cependant 
quelques-unes de ces plus-values ne sont pua 
temporaires, et il serait imprudent d'en faire 
trop grand état pour engager inconsidéré» 
ment des dépenses nouvelles. 

M. Desplas invite le Conseil à se souvenf* 
de la politique économique et de réforme* 
des conseils municipaux républicaine précé
dents. 

Le président termine en passant en retma 
les diverses questions qu'aura & résoudre te 
nouveau ConseiL 

Faits Divers 
HORS RÉGION 

' EM0UVAWE TRAGEDIE 
Une Jeune fille tuée par erreur 

Paris, 3 juin. — S'il est des crimes in»X|lrW 
cables, dont les mobiles échappent » l'analyse 
de la saine raison, le crime commis hier daad 
le quartier de Charonne est évidemment u« 
de ceux-là. L'ne jeune fille était en effet tuée 
t coups de revolver, dans une maison de la rue 
des Ormeaux, où elle s'était réfugiée, par un 
forcené agissant, selon toute vraisemblance, 
^ous l'empire soit dune inexplicable terreur, 
soit de représailles, sans justification ration* 
nelle. 

U y a cinq semaines, un fabricant de saciv 
M. Gustave Picault, 30 ans, établi to. rue dee 
Ormeaux, se présentait, en proie à une sorte 
d'affolement, au commissariat de police du 
quartier de Charonne, déclarant qu'il venait 
d'être victime de cambrioleurs qui s'étaient in
troduits chez lui à l'aide d effraction. 

M. Deslandes, le commissaire, ayant tfe« 
mandé au visiteur la liste des objets lui avant 
été enlevés, le plaignant s'en fut, comme A 
était venu, c'est-à-dire avec les allures q*tm 
homme ne jouissant plus de la plénitude dé 
ses facultés, en mâchonnant des menaces In
intelligibles, où le magistrat crut cependant 
démêler qu'il faisait 5 1 avenir son affaire per
sonnelle de se protéger efficacement contre 
l'envahissement probable de son domicile. 

Tel un écrivain suit deux récits coronaires, 
néanmoins sans connexité réelle et apprécia
ble, pour amener une conclusion unique à 
l'œuvre entreprise par lui, sur cette première 
affaire s'en greffe une seconde, sans aucun lien 
apparent, mais qui devait entraîner en dénesso 
ment tragique 

Un oevrier ébéniste, M. Otaries Butet, S» 


